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Vous  avez  à prononcer  fur  un  référé  du  tribunal  de  cafïa- 
tion  qui  a pour  objet  de  fixer  la  marche  des  tribunaux  crimi- 
nels à i egard,  des  "accufés  mis  en  jugement , qui  paroifféüÇ 
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av0*ir  été  ou  fe  trouver  en  érat  de  f '-treur , demence  ou  imbe~ 

Cl1  Voici  l’analyfe  de  l’affaire  qui  a donné  lieiU.ce  référé. 

Dans  la  nuit  du  20  au  29  frimaire  de  1 an  a , un  vol  de 
maichan  aies  eft  commis  à Lyon;  les  ncwm.es  Cornac. 
Jourdan  font  prévenus  d’être  les  auteurs  defe  vo  . oufm.re 
& Jcfeph  Firmin , frère  & lœqr  , lont-egaiemem  prevu, ns 

* L’affaire  portéebevant  le  jury,  ti  eft  déclaré  otu  il  y a feu 
à accufation  contre  ces  quatre  particuliers  : en  conkquence 
L font  traduits  devant  le  tribunal  criminel  du  departement 

dU&p°oeédànt  au  premier  interrogatoire  de  Sulanne  Y nmin  , 
le  Kent  rapporte  que  cette  fille  n’a  tare  que  divaguer  dans 
fosSnfes  , g a donné  ou  feint  de  donner  des  nwques.de 

*U  ,8  v«n»fe  de  1>  3 vlW«iô»  c(! : fo™*  » jgï 

de  jugement.  A l’ouverture  dujiroces-verba  de  la  Lan  e u.s 

débats , le  préfident  s'exprime  amfoü  düCiat®  " q“e  ^ tvi_  ' 
n comparoître  à la  barre  Suranné  numin  , p ‘ ^jj8 

» banal  & les  jurés  demew^tre^varmm  <D  ^ 

» étoit  ou  nétoit  pas  eneta^  J ^ f ^ 

» environ  vingt,  jours  p..r  ic  c effare  ; oue 

» des  priions  en  date  de  ce  jour , dont  a eie  tare  iedure  ^ 

» cette  lecture  a été  interrompue  pare  a£us  ge 

« hurlement  de  la  prévenue  , qui  s eu  - , f j 

foie  : pourquoi  .1  f à fait  extraire  des  oeo-ts 

„ îL,  avec  elle  en  la  pevfonne  de  ion  fiorenleui  , 

» auront  lieu  avec  eue  en  y ,nr  ,,;,.rev;s  de  ladite  tir- 

: £rr£  5ÿn  jrisr*  qyy'r  nt 

» à*  l’égard  defque’s  elle  déclaré  s en  rapp-ouer  . . P 

» dence  & à la  fagefL  ne  . j ; ûrys  portant 

, Les  débats  finis,  mtem.it  p?w  plu- 

due  le  vol  etoit  cotifemt } qu  A -voit  ttc  *-r  \ 

£,  de 'nui, , dans  »»  m.g»S«  ““SSTfeA  » 
buée’  avec  fraétion  extérieure  ; que  jointe  ôc  Joui 
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étaient  les  auteurs,  que  Su  fa  une  8c  Tofeph  Firmin  etoient 
convaincus  da  complicité  en  recelant  les  effets  voles.  ^ 
Le  même  jour  17  vëntofe  , jugement  qui  a condamné 
Comte  5 Jourdan  & Firmin  5 a .16  années  de  fers  Suianpô 
Firmin  à 16.  années,  de  réclusion  : ils  ion£  en  outre  .con- 
damnés folidairement-eii  16,0 00  liv.  au  profit  de  celui  qui 
avoir  réclamé  les  marchandises  volées. 

Jofepii  Firmin  feiil  s’ eft  pourvu  en  caffation  contre  ^ ce 
"jugement.  Parmi  les  moyens  de  nullité  qn  d a fait  valoir  9 
il  en  eft  un  qui  a fixé  , d’une  manière  particulière  , l’atten- 
tion du  tribunal  : c'eût  la  mife  hors  des  débats  ce  Smanne 
Firmin.  Il  a paru  penfer  qu’il  y avoir  en  excès  de  pouvoir 
dans  la  dé  ter  mi  nation  prife  par  le  président  du  tribunal  cri- 


minel ti°.  en  ce  que  9 dans  une  circoniiance  non  prévue  pat. 
la  loi  i n 0: i tutrice  des  jurés  , il  avoir  créé  en  quelque  , forte 
un  mode  de  procéder  ^ 2.0.  en  ce  qu  il  s etoit  ■û.etermîîié  __ 
par  analogie  3 d’un  cas  particulier  a un  cas  diffèrent  3c  a voie 
ainfi  entrepris  fur  le  pouvoir  légiflatil;  M en  ce  'qu,  il  avoir 
appliqué  à une  perionne  en  état  de  foLe  , ou  prétendue 
telle  , la  mefure  de  Féioigner  du  débat,  & d’y  procéder  en 
le  perforine  de  fon.  défenfeur  ? que  la  loi  n indiquok  pas 
même  à fégarci  des  mie  es  : d’ou  il  etoit  refuite , dit-11 , que 
le  débat  rFavoit  pas  été  contçadidoire  8c  commun  avec 
JofephcF-irmin  co-accufé  de  complicité  ^ 4,<0«  enlin , en  ce 
. qu’il  avoir  déclaré  feulj  à 1 -aide  cl  un  (impie  certificat  9 fans.  ■ 
déclaration  des  jurés  8c  fans  prendre  lavis  dàrribunal,  le  fait 
de  folie  cle.Sufanne  Firmin  > 8c  qu’il  avoir  continué  1 mit  rue- 
tion  - dans  un  cas  & clans  une  forme  indéterminée  par 

la  loi,  _ - c £§-  ;'r"  ; -d  p . , 

Mais  le  tribunal  |e  caffarion  a obfervé.  cjue  cet  excès  de 
pouvoir  confiftant  ' principalement  dans  le  défaut  d’en  avoir 
référé  -au  Corps  iégiOatif,  en  labfence  d’une’  loi  propre  à 
Fefpçce  , il  craindrait  de  tomber  dans  - la  même  faute,  en 
portant  de  plcuio  fur  ces  actes  -du.  ttih.iin.ai  criminel  la'  caf- 
fation  qui  ne  .doit , dit-il , être  prononcée  que  pour  la  Via» 
latioo  exprdll 
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e d’un,  texte  de  loi. 
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En  conféquenee  le  tribunal,  dont  la  conduite  eft  toujours 
mar  niée  au  coin  de  la  fagefle  , a arrêté  , avant  faire  droit 
fur  le  mémoire  de  Jofeph  Firmin  , qu’il  en  feroit  référé  à 
la  Corn  ennot\  nationale. 

La  Convention  n’ayant  pas  prononcé  fur  ce  référé  , vous 
avez  été  invités  à yous  en  occuper  par  un  mefiage  du  Direc- 
toire exécutif  du  6 fruéfidor  dernier. 

Ce  mefiage  a été  envoyé  à une  commiflion  fpéciale  , qui 
m’a  chargé de  vous  préfenter  les  réflexions  que  je  vais  vous 
fou  mettre. 

D abord  il  ne  s’agit  pas  d’examiner  fl  le  tribunal  criminel 
du  département  du  Rhône  a'  procédé  régulièrement  dans 
Rafla  ire  de  Jofeph  Firmin.  Votre  commiflion  a penfé  qu’elle 
devoir  s’impofer  un  religieux  fllence-  fur  la  conduite  de  ce 
tribunal , paice-  que  le  tribunal  de  c a dation  eft  feul  compé- 
tent pour  décider  fi  le  jugement  'qui  lui  eft  dénoncé,  a été 
rendu  fur  une  procédure  régulière.  Gardons-nous  donc  bien 
d’ufurper  le  pouvoir  judiciaire  5 ou  même  d’influencer  l’opi- 
nion du  tribunal  de  caflation  par  aucune  diicuflion  relative 
à 1, 'affaire  particulière  qui  lui  eft  foumife.  C’éft  par  l’exem- 
ple que  nous  devons  apprendre  aux  autorités  conftitiiées  à 
ne  jamais  s’écarter  de  ia  ligne  de  démarcation  qui  règle 
leurs  pouvoirs  } c’eft  de  cet  heureux  accord  que  dépend  le 
maintien  de  la  conftitutioii. 

Si  votre  commiflion  a cru  qu’il  étoit  de  fbn  devoir  de  ne 
pas  vous  occuper  de  l’affaire'  particulière  de  Jofeph  Firmin  g 
elle  a dû  faifir  avec  empreflement  l’occ^iflon  qu’elle  lui 
préfentoit  de  vous  fane  appercevoir  le  fllence  du  code  des 
délits  fk  des  peines  fur  la  marche  que  doivent  tenir  les  tri- 
bunaux criminels  à l'égard,  d’un  accufé  mis  en  jugement , 
q fi  paroi t avoir  été,  ou, fe  trouver  en  état  de  fureur  , dé- 
mence ou  imbécillité.  Cette  lacune  dans  nos  lois  criminelles 
mérite  toute  l’attention  du  corps  îégfiftadf. 

Votre  commiflion  a penfé  qu’il  fallait  d’abord  prendre 
toutes  les  précautions  pofliblés  pour  conftater  la  démence  ou 
l’unbécilhté  d’uu  acculé  a pour  lavoir  fi  elle  étolt  anté~, 


t 
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Heure  ôu  poftérîeure  an  délit  t ceïlàuflî  le  but  quelle  & 
cherché  d'atteindre  dans  fon  projet  de  refolution.  ^ 

La  démence  une  fois  certaine , s’il  eft  prouvé  qu’elle  re» 
monte  a l’époque  du  délit,  n’en  refuke-t~il  pas  qu  il  a ét& 
commis  fans  difcemement  , & que  laccufé  ne  doit  dès-lorâ 
fubir  d'autre  peine  que  la  récluhon  dans  une  piaifon  de 
force,  fauf  les  dommages  intérêts  auxquels  il  peut  être  con- 
damné ? votre  commiflion  s’eft  décidée  pour  1 affirmative* 
Cependant  fi  IVccufé  qui  étoit  en  démence  à Pépo  itte 
du  délit  avoit  depuis  recouvré  fa  raifon  , ne,  feroit  - il  pas 
convenable  ^ dans  ce  cas,  de  tailler  au  tribunal  la  faculté  de 
lui  infliger  des  peines  correSionnelies  ? Votre  cornmiffîon  & 
penfé  qu’il  pouvoir  fe  trouver  des  eirconftances  dans  les- 
quelles cette  mefure  ferait  bonne  ; elle  S*/  eft  d’autant  plus 
déterminée  , que  cette  faculté  a déjà  été  accordée  aux  tribu- 
naux , à 1 egard  des  autres  açcufés  qui  ont  été  acquitté» 
fur  i’j mention  , lorfque  des  circonflances  peuvent  juftifiec 
une  pareille  punition  commandée  par  l’intérêt  focial.  Lô 
même  motif  doit  donc  la  îaiffer  lubrifier  dans  ce  ca& 

une  queflion  plus  férieufe  î L’accufé  con- 
damné  a mort  pour  un  délit  antérieur  à fa  démence  doit- 
il  fubir  fa  peine,  lors  même  que  fa  démence  effc  prouvée 
d’une  manière  légale  ? 

Les  criminalités  les  plus  célèbres  font  partagés  fur  ce 
point  important.  Les  uns  veulent  la  peine  à caufe  de 
l’exemple  ; les  autresien  difpenfent  faccufé  , comme  réputé 
mort  dès  le  moment  de  fa  démence.  Notre  code  criminel 
n’a  pas  prévu  cette  difficulté  : il  eft  donc  neceflaire  de  1& 
réfoudre.  # ' ' ._/  , 

Le  partage  des  opinions  fur  un  point  auffl  Ample  a été  P 
our  votre  commiflion  5 une  preuve  de  la  foiblefle,  de  Pefprk 
u main  , qui,  ne  fachant  s’arrêter  au  vrai  qu’il  recherche, 
fe  jette  fouvent  dans  l’erreur  qu’il  s’efforce  d’éviter® 

Quand  un  individu  jouiffant  de  fa  ralfon  a commis 
un  crime  , il  a mérité  la  peine  infligée  par  la  loi* 

Rapport  de  Fayard*  A3 
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L’état  de  démence  dans  lequel  il  tombe  après  le  crime 
commis  ne  change  pas  la  nature  du  délit  , mais  il  lait 
qu’il  n’exifte  plus  d’individu  à punir. 

Mais , dit-on  j la  fociété  demande  cependant  une  répa- 
ration. 

Je  réponds  : La  loi  a deux  objets  quand  elle  venge  la 
fociété  d’un  carre  commis  ; elle  veut  punir  le  coupable  , 
le  mettre  hors  d’état  d’en  jamais  commettre , (i  fon  cnme  a 
mérité  la  mort  , ou  enchaîner  fa  main  pendant  un  certain 
nombre  d’années , s’il  n’a  encouru  que  la  peine  des  fers. 

Voilà  le  premier  objet  de  la  loi  qui  décerne  des  peines 
contre  les  coupables. 

Son  fécond  objet  efl:  d’effrayer , par  l’exemple  de  la  peine 
infligée,  ceux  qui  peuvent  l’être  par  la  crainte  du  fupplice. 

Or,  le  premier  objet  de  la  loi  eft  manqué  quand  elle 
a à punir  un  homme  qui  a perdu  fa  rai  fon  : d’un  coté  » 
elle  frappe  un  corps  mort  j de  l’autre,  elle  n’a  pas  befoin  de 
faire  punir  un  être  qui  efl  déformais  incapable  de  nuire  à la 
fociété , en  prenant  la  précaution  de  l’enchaîner  dans  une 
mai  fon  de  force. 

Le  fécond  objet  efl:  encore  manqué  : car , au  lieu 
d’effrayer  par  la  crainte  du  fupplice,  elle  ne  fait -que  ré- 
volter. Le  public  ne  peut  voir  qu’un  innocent,  qu’un  être 
digne  de  pitié  dans  un  homme  qui  efl:  imbéciile  : or  il  efl: 
dangereux  de  réveiller  dans  le  peuple  le  fentiment  de  la 
compaflion  , quand  on  punit  un  de  fes  membres. 

Si  vous  voulez  que  les  peines  foient  utiles  , faites  qu’en 
les  infligeant  le  peuple  béni  lie  <3c  la  loi  qui  les  prononce 
& les  magiftrats  qui  la  font  exécuter. 

S’il  vous  falloir  d’aurres  raifons  pour  décider  vos  fuffrages, 
je  vouc  préfenterois  deux  confédérations  paillantes. 

L’homme  qui  perd  fa  raifon  après  avoir  commis  un  crime 
a pu(  fentir  le  remords  , tout  ce  que  les  remords  ont  de 
plus  poignant  : êc  un  remords  dont  l’effet  aliène  l’efprit , 
n’a  t- il  pas  commencé,  bien  avancé  l’expiation  du  cnme? 
Ürefle  3 meurtrier  de  fa  mère  . fut  abandonné  aux  cruelles 


Euménides  ; & l’Aréopage  le  renvoya  abfous , lui  laiflanr 
pour  fuppiice  le  tourment  des  remords. 

Si  ce  n’etf  pas  le  remords  qui  agite  le  coupable , & qui 
lui  ravit  l’ufage  de  fa  raifon,  "cela  peut  être  la  crainte  ex- 
ceffive  du  fuppiice  : & dans  ce  cas  même,  cette  longue 
pc  ine  que  la  nature  inflige  au  coupable  , n’eft  - elle  pas 
plus  cruelle  que  le  fuppiice  décerné  au  nom  de  la  loi  , qui 

n’eft  que  d’un  moment  ? , r . , 

Ces  cbniidérations , citoyens  repréfentans , ont  détermine 
votre  corn  million  à pefifer  qu  fl  y auioit  de  la  barbarie  a 
faire  exécuter  contre  un  homme  en  démence  un  jugement 
qui  le  condamne  à mort.  E le  a cru  que  ce  coupable  etoit 
digne  , pendant  fon  imbécillité,  de  commifération  q quamli 
il  falloir  au  moins  fufpendre  l’exécution  de  fon  jugement, 
ôc  fe  contenter  de  le  renfermer  dans  une  maifon  de  force.  ^ 
Mais  , pour  qu’un  accufé  qui  voudroit  fe  fouftraire  a 
une  peine  juflement  prononcée,  ne  cherche  point  à tromper 
fes  juges  par  une  démence  fimulée,  1 intérêt  de  la  focieta 
exige ^que  le  jugement  foie  exécuté  lorfqu’il  fera  prouvé 
qu’il  a recouvré  fa  raifon , pourvu  que  ce  fois  dans  les  cinq 
années  de  fa  réclulîon.  Il  faut  que  le  glaive  de  la  loi  re:  e 
ainfl  fufpendu  lur  la  tête  du  coupable,  il  vous  ne  voulez 
pas  ouvrir  une  nouvelle  porte  a 1 impunité  ] il  faut  enfin 
qu’il  fubifle  fa  peine  , fi  fa  démaice  eft  fictive  , fi  elle  n eft 
que  momentanée  , & s il  recouvre  la  plénitude  de  fa  raifon  . 
c’eft  alors  , mais  alors  feulement,  qu  il  peut  etre  pci  mis  de 
frapper  , parce  que  ce  n’efl  qu’alors  que  le  coupable  peur 
être  puni,  & que  la  fociété  peut  recevoir  une  vindîde 
utile  y &c  le  peuple  un  exemple  qui  ne  révolte  pas. 

Voici  le  projet  de  réfol ution  que  je  fuis  chargé  de  vous 
préfenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 


Le  Conféii  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fa  commiffion  chargée  d’examiner  un  me  fl  âge  du 


s 

Dire&oire  exécutif , du  6 fru&idor  dernier  , relatif  â uit 
référé  du  tribunal  de  caflation  ; 

Et  trois  ie&ures  du  projet  de  réfolution  par  elle  préfenté, 

qui  ont  été  faites  l’une  le l'autre  le & la  troi- 

fième  le du  même  mois; 

Considérant  qu’il  s’agit  de  fixer  la  marche  des  tribunaux 
criminels  dans  certains  cas  non  prévus  par  le  code  des  délits 
êc  des  peines, 

Déci  are  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l'ajournement. 

Le  Confeii  , après  avoir  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
l'ajournement , prend  la  réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 

Si , dans  une  inftrudHon  criminelle  _>  l’accu fation  admife 
frappe  fur  un  homme  non  déjà  interdit  mais  qui  paroît 
avoir  été  ou  le  trouver  aduellepaent  en  état  de  fureur , 
clémence  ou  imbécillité^  le  préfident  du  tribunal  criminel , 
immédiatement  après  l’avoir  interrogé  9 ordonnera  qu’il  fera 
vin  té  par  deux  officiers  de  faute  , qui  feront  un  rapport  de 
fon  état. 

Cette  vifite  fera  répétée  deux  fois , de  décade  en  décade j 
avant  la  mire  en  jugement. 

î 1 

L’accufateur  public , d’office , ou  fur  îa  demande  du 
cqnfeii  de  l’accufé  , fera  cirer  les  témoins  qui  auront  con- 
nodlaiice  de  la  vie  , des  mœurs  & des  emportemeas  de  cet 
accufe. 

III. 

Le  débat  s’ouvrira  en  préfence  dp  tous  les  co-acufés  du 
même  délit  , dans  les  formes  preferites  par  la  loi  du  3 
brumaire  an  4 • cependant  fi  , par  les  écarts , les  mouve- 
mens  ou  les  cris  de  l’accufé  en  démence  , le  debat  deve- 
noit  tumultueux  ou  impoffibîe  , le  préfident  , après  avoir 
entendu  le  commiffaire  du  pouvoir  exécutif  & pris  l’avis 


/ 


des  iu-as  ",  pourra  ordonner  que  l’accufé  fera  retiré  per- 
fonnelfemen?  des  débats  & réintégré  dans  la  mailon  ce 

_ V 

^La  même  mefure  aura  lieu  dans  toutes^  les  affaires  , a 
l’égard  de  l’accufé  qui  affeâeroit  d’empêcher  ausfi  le 

débar.  / j y 

Le  confeil  de  l’acculé  en  démence , ou  de  tout  autre  qui 
auroit  été  retiré  des  débats , continuera  d’aififter  aux  débats , 

& pourra  y prepofer  les  mêmes  observations  & defemes 
qu’il  atiroit  _ pu  propofer  avec  l’afliftaace  de  laccufe  lui- 

même. 

/ ' . * 

Après  l’audition  des  témoins  produits  à charge  , d^a 
procédé  dans  la  forme  ordinaire  à 1 audition  des  temo* 

^ Parmfces  témoins  feront  compris  ceux  qui  ont  eu  con- 
noiffance  des  mœurs  , emportemens  & autres  lignes  de  ee- 
mence  , folie  & imbécillité  de  laccufe , avant  , lors , ou 
Slpuis  le  délit,  -ainfi  que,  les  gens  de  Fart  qui  auront 
procédé  aux  vifites  ordonnées. 

' é - vnff'  ' , VI. 

Indépendamment  des  queftions  ordinaires  qui  naîtront 
des  débats  & de  l’inftruftion  , il  fera  propofe  aux  ) ures 
celle  de  favoir  fi  l’accufé  prévenu  de  démence  , mue  , 
ou  imbécillité  , i commis  le  délit  avec  ait  ians  dilcerne- 

ment. 

^ , VIL  ' 

- Si  le  jury  déclare  que  le  délit  a été  commis  fans  diC- 
cernement  , l’accufé  fera  acquitté  , & le  tribunal  pronon- 
cera fa  réclufîon  dans  une  nraifori  de  force  , fans  prejnüice 
des  réparations  civiles-,  qui , s’il  y a lieu  > feront  prîtes  -ur 


{ 


I ' 1 îo  ; , ^ 

fes  biens  5 néanmoins,  fi  laccufé  avoir  recouvré  fa  râifon 
au  moment  du  jugement  dans  ce  cas  !e  tribunal'  nourra 
e on  les  circonftances  , lui  infliger  une  peine'  •correôion* 

du  ti4CÎrTf  %rartiç!e  11  ’ première  " fcûioiï 
?,  -me  ii  .a  fecon.de  partie  âu  code  pénal  5-  à 

1 artiCie  646  du 'code  des  délits  . des  peines.  1 " 

' ''  ' • !*'  V I I I.' 

Dans  le  cas  où  le  jury  prononcerait  que  laccufé  a&ueî- 
lement  en  dfcmençe  a pu  dilcemer  le  crime  , ou  qu’il  t 

il°TJT7  ^le  Survenue , ou  dans  un  intervalle  lucide! 

,COn^amlie'  a la  Peine  prononcée  par  la  loi  : mais  le 
ttmunal  oroonnera  quil  fera  furfisei  l’exécution  dü  juge- 

?KnC  » & Sl,e  le  condamné  fera  mis  dans  une  maifon  de 
ayec  toutes  les  précautions  convenables,- 


ï X. 


Pendit  les  cinq  premières  années  de  la  réclufion,  le 
ur,a,Ja,,e  du  pireétoire  exécutif  y pourra  faire  vifiter  le 
condamne  quand  il  le  jugera  à propos.  S’il  vient  à être 
comtate  par  le  rapport  de  deux  officiers  de  fan  té  , que  le 
.on^amne  a recouvre  fa  raifon  , le  commifi&ire  du  Direc- 
eXLCUtlf  eft  charge  de  provoquer  l’exécution  de  fm 
S®  aa^s  du  tribunal  criminel , qui  fera  tenu  de 
omonner  en  la  manière  accoutumée. 

X.  ■ - -,  ^ ' ' 

La  prefente  -réfolution  fera  imprimée  ; elle  fefa  portée  au 

^onfeii  des  Anciens  par  un  meffager  d’Etat. 


— 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Nivôfe , an  V.  . " > ' 
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